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I. Contexte et justification 

Le Grand Lomé, composé de 13 communes, est actuellement alimenté en eau potable à partir d’une cinquantaine 

de forages captant trois nappes aquifères : le continental terminal, le Paléocène et le Maestrichtien.  

La capacité de production actuelle est de 55 000 m3/jour. Le traitement se fait à partir de l’usine de production de 

Cacavelli et 06 autres unités de production mises en place par le Projet PURISE sur financement de la Banque 

Mondiale. Ce système est en cours de renforcement, sur financement de l’AFD, par l’équipement du reste des 

forages (10) réalisés par le PURISE. L’eau traitée est refoulée dans 13 châteaux d’eau d’une capacité totale de 9 700 

m3. Le réseau du Grand Lomé est composé de 111 km d’adduction et de 1 500 km de distribution desservant 77 

825 abonnés à fin 2020, correspondant à un taux de desserte de 58%. 

Cette faible couverture est tributaire essentiellement de la faible mobilisation des ressources en eau et de la faible 

capacité actuelle de l’usine de production d’eau potable de Cacavelli qui limitent le développement du réseau de 

distribution pour satisfaire la demande sans cesse croissante. 

Dans l’opérationnalisation du nouveau cadre institutionnel du sous-secteur de l’eau potable et de l’assainissement 

collectif des eaux usées domestiques, l’Etat togolais, avec l’appui des partenaires techniques et financiers, a entrepris 

des actions prioritaires et urgentes en vue de l’amélioration de la desserte en eau potable dans le Grand Lomé. Il 

s’agit notamment : 

- du Projet d’amélioration de l’AEP de la ville de Lomé phases 1 et 2 ; 

- de la réalisation de 03 forages à gros débit dans les quartiers de Nyékonakpoé, Bè, Adougba et la 

construction de 02 réservoirs modulaires. 

En plus de ces réalisations physiques, des études ont été entreprises en vue de mobiliser davantage de ressources 

en eau et d’augmenter substantiellement la capacité de production d’eau potable pour la satisfaction de la demande 

en eau du Grand Lomé, dans le court, moyen et long terme. 

Les prévisions d’augmentation de la demande en eau sur le Grand Lomé montrent clairement qu’il devient 

impératif de mobiliser plus de ressources. Or, des incertitudes subsistent sur le potentiel réel des aquifères du bassin 

sédimentaire côtier, notamment ceux du Paléocène et du Maastrichtien dont les ressources sont appelées à être 

mobilisées sur le court et moyen termes. Par ailleurs, la gestion des eaux usées et excréta dans le Grand Lomé 

souffre d’insuffisance d’ouvrages et d’équipements appropriés. 

Ainsi, le présent Projet est envisagé pour améliorer : 

- le service d’eau potable du Grand Lomé  

- la connaissance du potentiel des aquifères du bassin sédimentaire côtier et ; 

- la salubrité publique. 

La Banque mondiale a effectué du 13 au 17 septembre 2021 au Togo une mission d’appui au gouvernement du 

Togo à identifier et à préparer le projet d’approvisionnement en eau potable dans le Grand Lome. Un comité a été 

mis en place par décision N° 019/2021/MEHV/CAB/SG du 05 octobre 2021 pour préparer le Projet 



d’alimentation en eau potable et assainissement du Grand Lomé jusqu’à la mise en place de l’unité de gestion du 

Projet. 

II. Présentation du projet 

L’objectif global du Projet est d’améliorer la desserte et la qualité du service d’eau potable et d’assainissement dans 

le Grand Lomé, Djagblé et Goumoukopé ainsi que les performances opérationnelle et financière du sous-secteur 

de l’hydraulique urbaine.  

Le Projet contribue à l’atteinte des objectifs de la feuille de route du gouvernement qui vise un taux de desserte en 

eau potable du Grand Lomé de 80% à l’horizon 2025.  

De façon spécifique le Projet vise à : 

Pour la composante AEP : 

- réduire les eaux non facturées de la TdE de 36% en 2020 à 20% en 2025 engendrant un gain de 10 800 

m3/jour permettant de desservir  135 200 personnes supplémentaires ; 

- réaliser et équiper 17 forages à gros débit pour produire un volume d’eau supplémentaire de 12 600 

m3/jour et alimenter environ 157 500 personnes supplémentaires de la zone du Projet ; 

- poser 4 694 ml de réseaux d’adduction et 178 000 ml de réseaux de distribution ; 

- construire des ouvrages de stockage d’une capacité totale de 4 300 m3. 

Pour la composante Assainissement : 

- construire une station de traitement des boues de vidange d’une capacité de 1 500 m3/jour  couvrant 1,5 

million d’habitants du Grand Lomé. 

Pour la composante Ressource en Eau 

- réaliser 26 nouvelles stations piézométriques ; 

- construire 20 nouvelles stations hydrologiques et en réhabiliter 25 ; 

- améliorer la connaissance sur les capacités des aquifères profonds.  

Le Projet couvre le Grand Lomé et particulièrement les 06 quartiers périphériques suivants : Adétikopé, 

Togblékopé, Kohé, Sanguéra, Dévego, Apessito ainsi que les localités de Goumoukopé et de Djagblé.   

La sensibilité de l’environnement des zones d’accueil du Projet, la nature et l’échelle moyenne des activités qui 

incluent la réalisation et l’équipement des forages, la pose de réseaux d’adduction et de réseaux de distribution d’eau 

potable, la construction des ouvrages de stockage d’eau potable, la réalisation de nouvelles stations 

piézométriques et hydrologiques ont conduit à évaluer les risques environnementaux et sociaux du Projet comme 

« Substantiel ». 



III. Les normes environnementales et sociales pertinentes au projet 

Parmi les dix (10) normes environnementales et sociales de la Banque mondiale, sept (07) ont été jugées 

pertinentes/applicables pour le Projet d’amélioration de la sécurité hydrique en milieu urbain au Togo (PASH-

MUT) à savoir : la NES 1 « Évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et sociaux » ; NES 2 « 

Emploi et conditions de travail » ; NES 3 « Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la 

pollution » ; NES 4 « Santé et sécurité des populations » ; NES 5 « Acquisition des terres, restrictions à l’utilisation 

des terres et réinstallation involontaire » ;  NES 8 « Patrimoine culturel »  ; et NES 10 « Mobilisation des parties 

prenantes et information ». Par ailleurs, la politique opérationnelle juridique OP/BP 7.50 « Projets dans les eaux 

Internationales » s’applique au projet. 

En conséquence, le gouvernement togolais s’apprête à lancer la préparation des documents environnementaux et 

sociaux suivants : (i) un Plan d’Engagement Environnemental et Social (PEES) ; (ii) un Cadre de Gestion 

Environnementale et Sociale (CGES) ; (iii) un Cadre Politique de Réinstallation (CPR) ; (iv) un Plan de Mobilisation 

des Parties Prenantes (PMPP) ; (v) un document de Procédures de Gestion de la Main-d’œuvre (PGMO).   

IV. Ancrage institutionnel du projet 

4.1. Ministère de tutelle 
Le ministère de l’eau, de l’équipement rural et de l’hydraulique villageoise est chargé de la mise en œuvre de la 

politique de l’Etat dans les domaines de la gestion des ressources en eau, de l’accès équitable et durable à l’eau 

potable et aux services d’assainissement adéquats. 

A cet effet, il est responsable de l’organisation de la coordination et le suivi des politiques, des programmes et des 

actions du secteur de l’eau et de l’assainissement des eaux usées. 

Il est aussi chargé de la coordination et du contrôle de toutes les activités de l’Etat relatives aux ressources en eau, 

à l’eau potable et à l’assainissement des eaux usées. 

De ce fait, il met en place les organes prévus par le code de l’eau pour une gestion intégrée des ressources en eau. 

Il veille à la protection des ressources en eau, à la fourniture d’eau potable aux populations et les assiste dans la 

réalisation et la gestion des points d’eau et des ouvrages hydrauliques. Il participe à l’élaboration et à la mise en 

œuvre des stratégies d’élimination des déchets. 

Le ministère de l’eau, de l’équipement rural et de l’hydraulique villageoise coordonne également les activités en 

matière d’assainissement des eaux usées et de la prévention des risques liés à l’eau. Il promeut les techniques 

d’épuration et de recyclage des eaux usées. 

 

Dans le cadre de ses attributions, le ministère de l’eau, de l’équipement rural et de l’hydraulique villageoise a autorité 

sur les services de l’administration centrale du département, les services extérieurs et les services qui lui sont 

directement rattachés. 

Il peut disposer de services à compétences nationales ou partagées. 



Le ministère de l’eau, de l’équipement rural et de l’hydraulique villageoise exerce la tutelle sur les organismes et 

institutions qui lui sont directement rattachés. 

 

4.2. Objectifs 
Afin de se conformer à ses attributions, le ministère de l’eau, de l’équipement rural et de l’hydraulique villageoise 

s’est fixé comme objectif global de contribuer au développement socio-économique durable du pays, à travers la 

satisfaction des besoins de tous les usages d’eau, dans un cadre de vie assaini, et prenant en compte la préservation 

de l’environnement, l’équité sociale et l’atténuation des effets du changement climatique.  

Spécifiquement, il s’agit d’assurer durablement : 

• La disponibilité et l’utilisation des ressources en eau pour tous les usages dans un contexte marqué par 

une population en forte croissance, une économie en développement et un environnement affecté par les 

changements climatiques ; 

• La protection des hommes et des biens contre les risques liés à l’eau ; 

• L’accès universel, équitable et durable à l’eau potable, à un coût abordable ; 

• L’accès de tous aux services d’assainissement et pluviales ; 

• L’accès de tous dans des conditions équitables à des services d’assainissement des eaux usées et d’hygiène 

adéquats. 

 

Dans ce cadre, le ministère a initié le projet d’alimentation en eau potable et assainissement du grand Lomé- Togo 

en partenariat avec la Banque mondiale. Pour sa mise en œuvre, il est requis de recruter/nommer un Chef de projet 

Adduction d’eau potable (AEP).  

V. Mission du chef de projet 

Le Chef de projet AEP est en charge des activités dans les domaines de l’eau et l’assainissement. Depuis leur 

conception ou leur mise en œuvre, il/elle assure : 

• L’élaboration des termes de référence pour le recrutement des firmes responsables de la préparation des 

études d’ingénierie pour les investissements à réaliser dans le cadre du projet. Cela inclut: les diagnostic 

des forages, les travaux i) des systèmes autonomes et château d’eau ; ii) de forages gros débit ; iii) de station 

de traitement des boues de vidange (STBV) ; 

• L’appui à l’évaluation technique des propositions des firmes et au suivi des études (respect du planning de 

réalisation, revue technique des activités et livrable), en lien avec les spécialistes de la SP-Eau ; 

• La coordination avec les autres spécialistes clés (passation de marché, sauvegardes, etc.) impliqués dans la 

préparation du projet 

• L’élaboration des plans de travail liés au projet 

• La rédaction et la revue de documents techniques de projet 

• L’élaboration du cadre de résultat du projet 



 

VI. Tâches clés : 

 

7.1. Préparation du projet 

▪ Contribuer à la préparation du projet notamment en ce qui concerne la définition des indicateurs de résultats 

du projet, l’élaboration des manuels d’exécution et de procédures administratives, comptables et 

financières (en coordination avec les cadres dédiés de l’ANADEB); 

▪ Recruter des Consultants pour les études prévues sur le projet AEP ; 

▪ Suivre la réalisation des études approuvées. 

7.2. Gestion technique 

▪ Veiller au bon fonctionnement des différents postes du projet AEP ; 

▪ Veiller à une bonne circulation de l’information de portée spécifique au projet AEP et générale au sein du 

Projet ; 

▪ Veiller avec le Coordonnateur du projet, à l’harmonisation dans la mise en œuvre du projet AEP avec les 

interventions des autres composantes impliquées en amont, dans la mise en œuvre ou en aval de l’exécution 

du projet AEP ; 

▪ Assurer la gestion quotidienne du projet et la supervision technique avec les différents acteurs du projet AEP 

; 

▪ Elaborer, avec le Coordonnateur, le plan de travail et le budget annuel (PTBA) de la composante ; 

▪ Créer et entretenir les conditions propices pour l’atteinte des objectifs du projet AEP ; 

▪ Participer à la mise en œuvre des actions devant contribuer au respect des clauses de l’Accord de projet et 

des autres documents de bases du Projet et en assurer le suivi ; 

▪ Participer à l’organisation des missions d’appui de la Banque mondiale et à la mise en œuvre des 

recommandations issues de ces missions ; 

▪ Participer à la revue périodique des activités du Projet ; 

▪ Participer à l’élaboration du rapport d’achèvement du Projet. 

7.3. Passation des marchés et sauvegardes 

▪ Participer à l’élaboration des plans de passation de marchés du projet ; 



▪ Veiller au respect strict des dispositions contenues dans le plan de passation des marchés en lien avec le projet 

AEP. 

▪ Coordination avec les spécialistes en sauvegardes sociales et environnementales afin de faciliter la préparation 

des évaluations et des documents de projets y relatifs 

7.4. Gestion administrative de l’équipe du projet AEP 

▪ Participer au recrutement et au licenciement le cas échéant, du personnel conformément à la procédure en 

vigueur ; 

▪  Veiller à l’application du règlement intérieur et des dispositions des textes réglementaires en matière de gestion 

du personnel ; 

▪ Proposer les niveaux des rémunérations du personnel au Coordonnateur du projet pour avis de non objection 

de la Banque Mondiale ; 

▪ Proposer au Coordonnateur du projet, des augmentations de salaires, le versement de primes et autres 

gratifications éventuelles ainsi que les retenues sur salaires conformément aux procédures de la Banque 

mondiale ; 

▪ Propose l’autorisation des absences du personnel du projet AEP ; 

▪ Propose des sanctions à l’encontre du personnel du projet AEP en cas de non-respect des procédures ; 

▪ Participe à l’évaluation annuelle du personnel du projet AEP.  

7.5. Suivi et contrôle 

▪ Assurer le suivi et la supervision des activités du Projet AEP, 

▪ S’assurer que le financement est utilisé avec efficacité et efficience ; 

▪ Participer à la mise en place des activités d’évaluation à mi-parcours et des audits externes sur le projet AEP 

et l’ensemble du projet. 

7.6. Production des rapports 

▪ Préparer régulièrement les rapports d’activités et autres rapports devant être présentés à la Banque 

mondiale ; 

▪ Fournir régulièrement des rapports d’activités (mensuel, trimestriel, semestriel et annuel) sur la 

gestion du Projet AEP au ministère de tutelle ; 

▪ Participer à l’élaboration des rapports intérimaires financiers (RIF) trimestriel. 



VII. Profil 

Le CdP AEP devra être d’une formation Bac +5, spécialiste en Hydrogéologie/Hydraulique, Génie 

Civil/Hydrologue/Génie Rural. Toutes formations complémentaires/supplémentaires pertinentes dûment 

attestées sont un atout.  

Il/Elle devra : 

• Avoir une expérience professionnelle de dix (10) ans minimums dans au moins l’un des domaines 

suivants : eau, génie civil, géologie, hydrologie, assainissement ; 

• Avoir une expérience d’au moins 5 ans de coordination de projet ; 

• Avoir une parfaite maîtrise de l'administration togolaise, de la zone du projet ; 

• Avoir, si possible, une expérience d’au moins 3 ans des procédures de la Banque mondiale  

• Avoir une parfaite maîtrise des logiciels informatiques (Word, Excel, PowerPoint) et des applications de 

messagerie électronique (Internet). 

VIII. Compétences techniques 

• Analyser les contextes dans lesquels sont menées les activités d’eau et d’assainissement ; 

• Identifier et évaluer les conditions sanitaires des zones d’intervention, d’accès à la ressource en eau et aux 

infrastructures d’assainissement ; 

• Concevoir et conduire les actions en lien avec le plan d’action et la stratégie du ministère de l’eau, de 

l’équipement rural et de l’hydraulique villageoise ; 

• Développer les partenariats et le travail en réseau ; 

• Manager les ressources humaines de son équipe ; 

• Assurer le reporting et la gestion administrative, la gestion budgétaire du projet AEP ; 

• Concevoir et assurer la mise en œuvre des systèmes d'alimentation en eau ; 

• Concevoir et assurer la mise en œuvre des mesures d’assainissement ; 

• Coordonner les chantiers en tant que maître d’œuvre délégué ou maître d’ouvrage délégué  

• Participer à la logistique et aux aspects sécuritaires pour la mise en œuvre des activités AEP. 

IX. Aptitudes comportementales et relationnelles spécifiques : 

• Avoir une bonne capacité d’analyse, de prise de recul et de discernement 

• Avoir une bonne capacité organisationnelle et un esprit d’initiative 

• Être réaliste fiable et flexible. 

• Capacité d’adaptation à des contextes variés, souvent stressants 

• Se sentir confortable dans un environnement multiculturel 

• Avoir du tact, de la patience, de la diplomatie 

• Savoir communiquer et établir une relation de confiance. 

• Avoir l’esprit d’équipe et la capacité à travailler en équipe 


